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 8 sur 10
73 % des jeunes
considèrent que le
dialogue social
fonctionne bien dans
leur entreprise ou leur
administration, soit une
hausse de 6 points en
deux ans.
Source : Réalités du dialogue social,
enquête OpinionWay février 2026

INDEX DE L’ÉGALITÉ
PROFESSIONNELLE
FEMMES/HOMMES
Chaque année, les entreprises d’au moins 50 salariés doivent
publier, au plus tard le 1er mars, leurs résultats obtenus à l’index
de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Les
employeurs qui n’atteignent pas 75 points sur 100 doivent se
mettre en conformité dans les trois ans, sous peine de se voir
appliquer une pénalité. Ceux qui n’atteignent pas 85 points
doivent publier des objectifs de progression

Télétravail

Remboursement du mobilier et du
matériel informatique

La rubrique « Frais professionnels »
du Bulletin officiel de la sécurité
sociale (BOSS) a été actualisée, le 4
février 2026. Parmi les mises à jour,
notons que les frais engagés par le
salarié en situation de télétravail,
«les dépenses d’acquisition du
mobilier et du matériel informatique »   
peuvent désormais être exonérés sur
la base de leur valeur réelle. 

Source : BOSS, frais professionnels, § 1780 et
1790

73 % + 2%

www.alidoro.fr

L’Observatoire annuel
des rémunérations LHH
indique que les
entreprises françaises
prévoient un budget
médian d’augmentation
salariale de 2 % pour
2026.

Malgré les mesures
prises pour les limiter,
les CDD de moins d’un
mois et les contrats
d’intérim représentent
plus de 80% des
recrutements selon le
dernier panorama
statistique de l’Unédic.

Clignotant 
Santé mentale des salariés

Une amélioration
significative !

Six millions de travailleurs
français s’estiment en
mauvaise santé mentale.
C’est 810 000 de moins
qu’en 2025. La santé
mentale des femmes
s’améliore significativement.
Si cette évolution se révèle
encourageante, elle demeure
inégale selon les profils, les
secteurs et surtout les
politiques de prévention
mises en œuvre par les
entreprises.

Source : Baromêtre Qualisocial

http://www.alidoro.fr/
https://www.francetravail.fr/candidat/decouvrir-le-marche-du-travail/besoins-en-main-doeuvre.html


Index égalité : qui est concerné… et à quelle date regarder l’effectif ?
Vous êtes concerné si votre entreprise (ou UES) compte au moins 50 salariés :
l’assujettissement est apprécié à la date de l’obligation de publication, soit le
1er mars, selon les règles de décompte du Code du travail (L.1111-2 et L.1111-3). À
noter : une entreprise qui vient d’atteindre 50 salariés dispose d’un délai de 3
ans pour déclarer son Index

Quelle période de référence choisir ?
Le calcul s’appuie sur une période de 12 mois consécutifs (souvent l’année
civile), qui précède l’année de publication. 
 Exemple : pour une publication au 1er mars 2026, la période peut être du 1er
juin 2024 au 31 mai 2025.

Quels salariés inclure (et exclure) ?
Pour les indicateurs, certains publics sont exclus du calcul (notamment
apprentis, contrats pro, mis à disposition, expatriés, salariés absents plus de la
moitié de la période…).

Quels indicateurs et barêmes ?
50 à 250 salariés : 4 indicateurs (écarts de rémunération 40 pts,
augmentations 35 pts, retour congé maternité 15 pts, top 10
rémunérations 10 pts).
+250 salariés : 5 indicateurs (rémunération 40 pts, augmentations 20 pts,
promotions 15 pts, retour congé maternité 15 pts, top 10 rémunérations 10
pts).

Publication : où, quoi, combien de temps ?
Sur le site internet de l’entreprise, de manière visible et lisible (sinon,
informer les salariés par tout moyen)
Dans la BDESE pour mise à disposition du CSE
Et déclaration sur Egapro (transmission à l’administration) 

Les résultats doivent rester consultables au moins jusqu’à la publication de
l’année suivante

Seuils à retenir :
Index < 85 : publication d’objectifs de progression.
Index < 75 : mesures de correction/rattrapage obligatoires (négociation
égalité pro ou décision unilatérale après consultation)

Source : Liaisons sociales

www.alidoro.fr

BDSE 2026

N’oubliez pas de la mettre à jour !

La BDESE (base de données
économiques, sociales et
environnementales) est obligatoire,
depuis le 14 juin 2015, dans toutes les
entreprises de 50 salariés et plus,
dans lesquelles l’employeur doit
remettre des informations obligatoires
aux représentants du personnel.
En ce début d'année, n'oubliez donc
pas d'intégrer dans votre BDESE :

La mise à jour de l'ensemble des
informations obligatoires pour les
années 2024, 2025 et 2026, ainsi
que des projections sur les années
2027, 2028 et 2029 
Les informations relatives à l'index
de l'égalité professionnelles :
méthodologie de calcul et
indicateurs permettant de calculer
les écarts de rémunération entre
les hommes et les femmes,
résultat global obtenu, et résultats
pour chaque indicateur, mesures
de correction envisagées ou déjà
mises en œuvre, objectifs de
progression de chacun des
indicateurs, modalités de
publication.
Les informations relatives aux
consultations obligatoires
réccurentes et qui vont servir de
base aux NAO (négociations
annuelles obligatoires).
Les informations relatives aux
consultations ponctuelles
éventuelles en 2026.
Les informations relatives aux
écarts éventuels de représentation
entre les femmes et les hommes
parmi les cadres dirigeants et les
membres des instances
dirigeantes, dans les entreprises
de 1000 salariés et plus.
Les informations relatives à la
durabilité pour les entreprises
concernées.

 

Télescope 

Modalités de mise en oeuvre

La mise en œuvre de la période de
reconversion, « nouveau dispositif de
transition, de promotion et de
reconversion professionnelle », entrée
en vigueur depuis le 1er janvier 2026
vient d’être détaillée par le Ministère
du travail via une fiche pratique. 
Ce nouveau dispositif remplace les
dispositifs « Transitions collectives » et
« Reconversion ou promotion par
alternance ».

Source : Ministère du Travail

 

Reconversion CSE
 Activités sociales et culturelles

Au 1er janvier 2026, « les plateformes
de réduction tarifaire » ainsi que la «
prise en charge d’abonnements à
des bibliothèques numériques » à
contenus culturels (livres, bandes
dessinées, revues, documents écrits,
documents sonores ou visuels
préenregistrés) sont ajoutées à la
liste des avantages attribués aux
salariés par le comité social
économique (CSE), exonérés de
cotisations sociales sous conditions. 

Source : Urssaf, actualité du 29 janv. 2026

http://www.alidoro.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/la-periode-de-reconversion

